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COMPTE RENDU DE M. Albert Jan MAAT, PRÉSIDENT DE LA DÉLÉGATION À LA 
PREMIÈRE RÉUNION INTERPARLEMENTAIRE UE/TURKMÉNISTAN, POUR LA 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET LA COMMISSION DU 
DÉVELOPPEMENT

ACHGABAT (TURKMÉNISTAN)

DU 18 AU 23 JUIN 2006

Introduction

La première réunion interparlementaire entre une délégation de membres du Parlement européen 
et les autorités politiques turkmènes s’est tenue à Achgabat du19 au 22 juin 2006. La visite était 
prévue dans le cadre du programme des délégations pour 2006 et a été incluse au programme en 
partie grâce aux représentations des autorités turkmènes, qui appelaient à renforcer les liens avec 
l’Union européenne. 

Toutefois, la visite a ensuite coïncidé avec les délibérations au Parlement européen concernant 
une proposition d’accord intérimaire sur le commerce et les matières connexes entre la 
Communauté européenne et le Turkménistan. Les nouveaux accords remplaceront l’accord en 
matière de commerce et de coopération commerciale et économique entre la CE et l’URSS de 
1989, qui régit encore les relations entre la CE et le Turkménistan.

L’accord intérimaire sur le commerce a été rédigé par la Commission pour couvrir la période 
précédant l’entrée en vigueur d’un accord de partenariat et de coopération (APC). Il a été lancé 
en 1998 et transmis par la Commission au Parlement dans le cadre de la procédure de 
consultation. Après une période d’examen au Parlement, la décision finale sur l’accord a été 
suspendue en raison d’inquiétudes quant à la situation médiocre des droits de l’homme au 
Turkménistan et à la répression politique dans le pays. 

Cette situation est restée inchangée pendant plusieurs années. Toutefois, suite à d’autres débats 
au sein du Parlement, le processus a repris et la commission du commerce international 
(rapporteur: Daniel CASPARY, PPE-DE, Allemagne) a été chargée de préparer un projet de 
résolution législative sur la proposition d’accord. La commission des affaires étrangères 
(rapporteur: Panagliotis BEGLITIS, PSE, Grèce) a été chargée de préparer un avis sur la 
proposition. Les deux commissions ont voté en faveur de l’accord en mars 2006 et le projet de 
résolution législative a été transmis à la plénière pour un vote final.
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Le vote en plénière n’a pas encore eu lieu en raison de la controverse accrue quant à la nature 
répressive du régime turkmène. La visite de la délégation a dès lors offert une opportunité aux 
membres d’obtenir des informations directes sur la situation au Turkménistan et de rencontrer le 
plus possible d’acteurs clés.

Les délibérations se sont concentrées sur la politique à adopter envers le gouvernement turkmène 
et la désirabilité d’adopter l’accord intérimaire sur le commerce. Les partisans de l’accord 
affirmaient de manière générale que la politique globale d’isolement envers Achgabat n’avait 
apporté aucun résultat positif et qu’il était nécessaire de s’engager davantage auprès des autorités 
turkmènes. Ils ont mentionné l’article premier de l’accord, qui souligne la nécessité pour les 
deux parties de respecter la démocratie et les droits de l’homme. Ils ont également noté que 
certains signes positifs émanaient d’Achgabat, avec des réformes telles que l’abolition de la 
peine de mort et la loi sur le travail des enfants. Les opposants à l’accord affirmaient que le 
gouvernement turkmène restait un des plus répressifs du monde et que proposer un accord 
commercial à l’heure actuelle revenait à envoyer un mauvais signal. Ils ont pris en exemple la 
politique de l’UE envers le Belarus, qui prévoyait un isolement et des sanctions accrus. 

Les réserves substantielles en pétrole et en gaz du Turkménistan sont un autre facteur qu’il ne 
faut pas ignorer, même si l’accord intérimaire ne couvre pas le commerce dans ces domaines. La 
Russie et la Chine sont également très enclines à maintenir des liens économiques étroits avec le 
Turkménistan en raison de ses ressources énergétiques. En plus du pipeline actuel vers la Russie, 
plusieurs autres lignes sont proposées à partir du Turkménistan, dont des lignes vers la Chine et 
le Pakistan via l’Afghanistan, ainsi qu’un projet transcaspien. 

La délégation était dirigée par M. Albert MAAT (PPE-DE, Pays-Bas), premier vice-président de 
la délégation du Parlement européen pour les relations avec le Turkménistan. Une liste complète 
des membres participants est jointe en annexe. 

Préparation

Une réunion initiale s’est tenue avec l’ambassadeur du Turkménistan, M. Kakadjan 
MOMMADOV, le 1er juin 2006. Les membres ont ensuite reçu des instructions de M. Robin 
LIDDELL, de la Commission, le 14 juin 2006 à Strasbourg. Les documents d’information ont 
également été préparés. Une note politique a été élaborée par les services du Parlement européen, 
fournissant des informations plus détaillées sur la situation actuelle au Turkménistan.

La délégation a envoyé une lettre officielle aux autorités turkmènes pour demander plusieurs 
réunions avec les membres les plus importants du gouvernement, dont le président NIYAZOV. 
Les préparatifs de la visite ont été grandement facilités par le représentant de la présidence de 
l’UE, S.E. Hans MONDORF, ambassadeur d’Allemagne à Achgabat, et par M. Michael 
WILSON, chef du bureau TACIS au Turkménistan. Il faut les remercier, ainsi que leur 
personnel, pour avoir fait le lien avec les autorités turkmènes concernant le programme et la 
logistique. 

Le 19 juin 2006

Dans la matinée, la délégation visite le musée national du Turkménistan.
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Déjeuner de travail avec les ambassadeurs européens 

Assistent à la réunion: les ambassadeurs d’Allemagne, du Royaume-Uni et de Roumanie, ainsi 
que le chargé d’affaires de l’ambassade de France. Le chef du bureau TACIS est également 
présent.

Il est noté que le dialogue entre l’UE et les autorités turkmènes est «non coordonné mais 
concentré». Le 1er juin, le comité conjoint CE-Turkménistan sur l’accord de commerce et de 
coopération – notamment par le biais de réunions ad hoc sur les droits de l’homme – s’est réuni. 
Du 24 au 26 juin se sont tenues plusieurs réunions de l’OSCE. Par hasard, le Parlement européen 
a envoyé une délégation le même mois.

La tentative de coup d’État de 2002 par les forces de l’opposition dans le pays a plongé le régime 
turkmène dans une période d’isolement dont il a émergé graduellement. Le signe le plus tangible 
de ceci est la lettre du président Niyazov à M. Prodi à la fin 2003 soulignant le désir de son 
gouvernement de renforcer les liens. Un certain rapprochement s’est effectué dans les années 90, 
mais il ne s’est pas poursuivi car Achgabat espérait plus que ce que l’UE pouvait lui apporter. 
L’élan pour une reprise de liens trouve son origine dans l’importance croissante de l’énergie et 
des réserves potentielles du Turkménistan. Gazprom a jusqu’ici monopolisé les réserves 
énergétiques du pays. L’Ukraine est un autre client, même si elle est obligée de faire transiter 
toutes ses importations par le territoire russe. 

Les États-Unis sont fortement favorables à un pipeline transcaspien afin que les exportations 
énergétiques turkmènes ne doivent plus transiter par la Russie, mais celui-ci n’a pas vu le jour en 
raison de l’absence d’accord sur les questions territoriales. La Chine est également un nouvel 
acteur dans la région et cherche à importer le plus possible d’énergie turkmène. Un pipeline à 
travers l’Afghanistan n’était pas réaliste pendant longtemps en raison du manque de stabilité 
dans le pays. Au cours de la même semaine, une délégation de haut niveau de Gazprom était 
présente au Turkménistan pour négocier un nouveau prix pour le gaz turkmène.

La plupart des diplomates estiment que la ratification et la mise en œuvre de l’accord intérimaire 
sur le commerce constitueraient une mesure positive. D’une manière générale, il est estimé 
important d’offrir à Achgabat une alternative à la Russie, à la Chine ou aux États-Unis. Certaines 
questions restent toutefois ouvertes quant à savoir si le Turkménistan est allé assez loin pour 
garantir la ratification de l’accord et s’il serait approprié d’avoir des clauses de conditionnalité 
plus sévères. Un orateur souligne que l’UE a une dimension morale et qu’il est important de 
continuer à soulever la question des droits de l’homme et de la démocratie. Certains sont 
également d’avis que l’UE aurait dû s’engager davantage auprès du Turkménistan dans le passé.

Des mesures positives ont été prises dans le domaine des droits de l’homme, comme l’abolition 
des visas de sortie. Les inquiétudes se portent sur les domaines comme l’éducation où les jeunes 
doivent acquérir deux ans d’expérience pratique après sept ans d’études. Les rapports indiquent 
que ceci a conduit à une corruption énorme concernant les certificats de travail. Seuls 3 % de la 
population vont à l’université, où les cours sont limités à deux ans (ceci contraste avec 
l’Ouzbékistan, qui consacre 1 milliard de dollars à un plan quinquennal visant à accroître les 
normes éducatives). Il est noté que la Commission avait soulevé ces questions concernant les 
normes éducatives lors de la dernière réunion du comité conjoint. 
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Des préoccupations importantes subsistent concernant les restrictions imposées aux médias et il 
est remarqué que seuls trois ou quatre journaux subsidiés par le gouvernement sont autorisés. 
Toutefois, ce phénomène est atténué dans une certaine mesure par la prolifération des antennes 
satellites, qui permettent à la population de capter jusqu’à 400 chaînes. Les restrictions ont
récemment été levées concernant le droit de culte de certaines sectes – en plus des musulmans 
sunnites et des orthodoxes russes, qui étaient déjà autorisées. Un point d’interrogation subsiste 
toutefois quant à la possibilité d’enregistrer des établissements religieux en dehors d’Achgabat. 
Une mesure positive a été l’assouplissement de la législation en matière d’enregistrement des 
ONG, qui est désormais théoriquement possible. 

Parmi les autres questions traitées, citons les rapports sur la fermeture de bibliothèques et 
d’hôpitaux dans les provinces. La délégation est informée qu’un grand nombre de livres de 
bibliothèque ont effectivement été détruits et qu’il s’agit généralement de vieux livres en 
mauvais état, datant du régime soviétique. Il est reconnu que la situation des soins médicaux 
dans les provinces est également très précaire et que de nombreuses personnes refusent de subir 
des opérations dans les hôpitaux de province. De l’argent a été dépensé pour de l’équipement 
moderne, mais le personnel formé pour l’utiliser est insuffisant. Le Turkménistan entretient des 
relations mitigées avec les autres pays d’Asie centrale et la coopération régionale est très limitée. 
Le dialogue bilatéral offre davantage d’opportunités de progression. 

Lors de cette réunion – et des réunions suivantes avec les ambassadeurs – des discussions sont 
menées quant à la meilleure manière de traiter avec les autorités turkmènes lors de la visite en 
cours de la délégation, et en particulier de la manière dont le sujet des droits de l’homme doit 
être abordé.

Réunion avec S.E. Tracey JACOBSON, ambassadrice des États-Unis

Mme Jacobson note que les États-Unis ont quatre domaines de politique majeurs au 
Turkménistan: la démocratie et les droits de l’homme; les questions économiques; la sécurité; et 
la santé publique. Washington travaille avec le régime dans des domaines où des améliorations 
marginales pourraient être apportées. Le président Niyazov est sensible aux relations avec les 
États-Unis. L’UE pourrait améliorer sa position au Turkménistan en ratifiant et en mettant en 
œuvre l’accord, mais il est également essentiel pour elle de fixer des valeurs de référence pour 
mesurer les progrès en matière de respect de la démocratie, des droits de l’homme et de la liberté 
religieuse.

Son gouvernement travaille à la promotion de réformes démocratiques et cela porte ses fruits 
dans certains domaines, comme la suppression du régime des visas. Plusieurs groupes religieux 
ont également pu s’enregistrer. Néanmoins, la société civile reste soumise à de lourdes 
contraintes. Mme Jacobson dément tout assouplissement de l’importance accordée par les États-
Unis aux droits de l’homme et son gouvernement continue, par exemple, à soulever le problème 
de Maria Yklymova, fille du chef de l’opposition en exil. 

Les États-Unis cherchent à promouvoir les petites et moyennes entreprises dans un pays où 75 % 
de l’économie est entre les mains de l’État. Le pétrole et le gaz ne sont devenus une question 
politique majeure qu’après que la Russie a temporairement suspendu son approvisionnement en 
Ukraine. Les États-Unis cherchent à diversifier leur approvisionnement en énergie. À l’heure 
actuelle, le Turkménistan vend son gaz à la Russie au prix de 65 dollars par 1 000 mètres cubes 
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et désire faire passer ce prix à 100 dollars. Gazprom demande entre 230 et 280 dollars à l’Europe 
occidentale. Les détails du pipeline vers la Chine n’ont pas encore été élaborés et il existe des 
problèmes de sécurité concernant un pipeline passant par l’Afghanistan. Les audits indépendants 
sur le volume réel des réserves énergétiques du pays sont insuffisants. Le gouvernement 
américain est en faveur de pipelines multiples et il est important qu’ils soient attrayants pour le 
secteur privé. La Russie est défavorable à des pipelines alternatifs et tend à soulever des 
inquiétudes environnementales.

Les frontières avec l’Iran et l’Afghanistan posent des problèmes de sécurité pour le 
Turkménistan et de graves problèmes concernant le trafic d’êtres humains et de drogue 
subsistent. Selon certains chiffres, 50 % de la population rurale masculine est dépendante à 
l’héroïne. Il n’existe aucune base américaine au Turkménistan, principalement parce 
qu’Achgabat suit une politique claire de neutralité. Toutes les références à ce type de bases sont 
des tentatives délibérées de désinformation.

Dans le domaine de la santé publique, les États-Unis sont inquiets concernant la tuberculose et le 
VIH. Il n’est pas permis de faire état des mauvaises nouvelles dans la presse et il est dès lors très 
difficile de cibler un public sans pouvoir parler du problème. 

Réunion avec S.E. Hakki AKIL, ambassadeur de Turquie 

M. Akil note que la démocratie doit être l’objectif de l’UE, même si elle doit poursuivre une 
approche pas à pas et qu’il est important de réaliser ce qui est réaliste dans le climat actuel. Son 
gouvernement soulève toujours les cas individuels de droits de l’homme et cherche à persuader 
les autorités turkmènes de ne pas isoler le pays. Il remarque que toutes les décisions importantes 
dépendent du président et qu’il n’y a pas de ministres à proprement dit au sens occidental du 
terme. Le président attache une grande importance à Achgabat en tant que symbole de la 
nouvelle nation turkmène. 

L’ambassadeur souligne la nécessité de transporter les hydrocarbures du Turkménistan et de 
trouver des alternatives aux routes de Gazprom. La coopération régionale est un élément 
essentiel dans ce processus. Il note également que Gazprom achète du gaz au Turkménistan à 
très bas prix et le revend beaucoup plus cher à l’UE.

La Turquie fournit au Turkménistan la technologie textile. Plusieurs sociétés occidentales 
comme Mercedes sous-traitent leurs opérations à des entreprises turques, qui exercent leur 
activité au Turkménistan. 

Il existe une étroite coopération en matière d’éducation entre son pays et le Turkménistan et 
environ 10 000 étudiants turkmènes étudient en Turquie. Il existe également plusieurs écoles 
turques au Turkménistan où les étudiants apprennent l’anglais avant de se rendre aux États-Unis 
en tant qu’étudiants boursiers.

Réunion avec M. Dieter MATTHEI, responsable politique à l’OSCE

M. Matthei et ses collègues décrivent les activités de l’OSCE dans ses trois domaines 
d’opération: les dimensions politique, économique et environnementale, et humaine. Il note que 
le gouvernement turkmène veut que toute coopération se fasse au niveau gouvernemental et 
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limiter tout contact avec la société civile et les ONG non enregistrées. L’OSCE est confrontée à 
des barrières importantes dans son travail avec des individus subissant des intimidations.

Il n’existe aucune opposition politique dans le pays et les médias sont entièrement contrôlés. Le 
népotisme et la corruption sont florissants et il n’existe pas de protection juridique suffisante. De 
nombreux cas de personnes envoyées en prison pour des motifs inventés de toute pièce et 
certains cas prouvés de torture ont été constatés. Les autorités estiment que les personnes 
emprisonnées suite à la tentative de coup d’État de 2002 sont «des traîtres de la patrie» et ne leur 
accordent pas l’accès aux instances extérieures. Certaines mesures ont été prises pour enrayer le 
trafic de drogue, mais il reste un grave problème de dépendance à la drogue.

Les relations avec les Nations unies sont prioritaires pour le gouvernement turkmène car cette 
organisation est considérée comme la principale garantie de l’indépendance et de la sécurité du 
pays. Les besoins économiques mutuels ont tissé les relations entre la Russie et le Turkménistan, 
même si Achgabat n’était pas intégrée dans les structures de la CEI et n’en est un membre 
associé que depuis 2005. La situation avec l’Ouzbékistan s’est normalisée et le Turkménistan est 
en bons termes avec l’Iran. Les relations économiques avec la Chine sont bonnes et les relations 
avec le Japon sont en évolution. 

Réunion avec M. Alexander LETOSHOV, premier secrétaire, ambassade de Russie

M. Letoshov note que la Russie coopère avec le Turkménistan à plusieurs niveaux. Il souligne 
qu’il est important d’impliquer Achgabat dans un dialogue constructif et de reconnaître les 
spécificités du pays. MM. Poutine et Niyazov s’entretiennent sur une base régulière.

Son gouvernement émet des inquiétudes particulières concernant la position de la minorité 
russophone, dont l’opportunité d’étudier dans sa propre langue a été réduite. Il note que pendant 
l’ère soviétique, l’enseignement secondaire et supérieur s’effectuait en russe, et que la situation 
est actuellement pratiquement l’inverse. Par conséquent, environ 60 % des personnes 
enregistrées comme ayant quitté le pays depuis 1991 sont russophones. La population 
russophone actuelle du Turkménistan compte probablement environ 150 000 à 200 000 
personnes. 

M. Letoshov n’a aucune information sur les discussions en cours entre Gazprom et les autorités 
turkmènes. Son gouvernement reconnaît que tout État souverain a le droit de développer des 
pipelines où il le désire, même s’il considère qu’ils devraient être économiquement viables et 
non basés sur un opportunisme politique.

Le 20 juin 2006

Réunion avec M. Rashid MEREDOV, ministre des affaires étrangères

M. Meredov décrit le désir du Turkménistan d’entretenir des liens plus étroits avec l’UE et 
mentionne la lettre du président Niyazov à M. Prodi à cet égard. Il souligne les relations 
commerciales croissantes avec les États membres de l’UE et la coopération active dans le cadre 
du programme TACIS. Le comité conjoint a, plus tôt dans le mois, déjà eu des effets 
constructifs. Il constate que son gouvernement est prêt à participer à un dialogue ouvert sur les 
questions humanitaires.
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La délégation du PE souligne l’importance du dialogue et de la coopération dans un domaine 
comme le commerce. Les membres soulignent qu’ils cherchent à en savoir plus sur la situation 
au Turkménistan et que ces liens ne sont qu’au tout début de leur développement.

M. Meredov note que des délégations turkmènes se sont récemment rendues en France et en 
Suède pour rencontrer des parlementaires. Le Turkménistan entretient déjà des relations 
commerciales avec 85 pays et, depuis son indépendance, le volume des échanges a atteint 
56 milliards de dollars, dont 32 milliards d’exportations et 24 milliards d’importations. Le 
commerce entre le Turkménistan et l’UE constitue 22 % des échanges. Il souligne que son pays a 
modifié son infrastructure sociale et économique pour s’intégrer davantage dans l’économie 
mondiale. Ceci a permis d’accroître sa production de pétrole et de gaz et de développer son 
industrie textile et son secteur agricole. Le secteur des transports a également été développé, en 
particulier par le biais d’avions et d’aéroports plus modernes et de nouveaux chemins de fer et 
routes.

La délégation du PE convient que les liens commerciaux et économiques sont très importants 
mais souligne qu’il est tout aussi important d’avoir une discussion générale et de coopérer sur les 
questions comme les droits de l’homme. Les membres soulignent également les intérêts 
communs des deux parties comme la sécurité et l’énergie. 

M. Meredov souligne l’importance de la coopération dans le domaine de l’énergie et note que le 
contrat semestriel actuel avec Gazprom pour le gaz turkmène est bientôt terminé et que les 
négociations sont toujours en cours pour fixer un nouveau prix. Aucun accord n’a encore été 
trouvé.

La délégation du PE réitère la nécessité d’un dialogue pour prévenir la désinformation et 
l’importance d’avoir des personnes disposant d’un niveau élevé d’éducation et une sécurité dans 
le système judiciaire. La relation UE-Turkménistan doit également être basée sur le respect des 
droits de l’homme.

M. Meredov demande une petite pause et réitère ensuite que son gouvernement est prêt à 
développer la coopération dans tous les domaines. Il souligne que la sécurité est une question clé 
pour la région et que le Turkménistan est activement impliqué dans tous les processus de 
promotion de la paix. Il souligne que la neutralité de son pays ne signifie pas l’isolement et 
remarque qu’Achgabat a rejoint la coalition internationale contre le terrorisme en 2001. Son 
gouvernement est activement impliqué dans la lutte contre le trafic de drogues illicites. Les 
gardes-frontières ont été formés et prennent toutes les mesures possibles en la matière. Ceci a 
conduit à une augmentation des arrestations de trafiquants et à la destruction publique, il y a trois 
semaines, de 1 756 kilos de drogue. Achgabat coopère étroitement avec l’OSCE, l’ONU et l’UE 
en la matière. 

La délégation du PE salue la position du gouvernement turkmène sur le terrorisme et réitère la 
nécessité d’un engagement continu dans tous les domaines, dont les droits de l’homme. Elle 
réaffirme sa volonté de rencontrer le président Niyazov et de poursuivre cette discussion. 
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Suite à cette réunion, les députés européens Jonas SJOSTEDT et FORD ont une discussion à part 
avec M. Meredov sur les questions humanitaires, et plus particulièrement sur le cas de Maria 
YKLYMOVA.

Réunion avec le président du Majilis (Parlement), le vice-Premier ministre Owesgeldi 
ATAYEV

M. Atayev fait remarquer que le Turkménistan est un État jeune qui a traversé une période 
difficile après son indépendance vis-à-vis de la Russie, à laquelle il était lié depuis 1881. 
Toutefois, il a réalisé un taux de croissance économique impressionnant et met sur pied une 
économie de marché basée sur un cadre juridique qui lui est propre. La visite de la délégation est 
une bonne opportunité de permettre aux deux parties d’apprendre à se connaître. 

Le vice-Premier ministre souligne que l’ensemble de la législation proposée a été envoyé à 
l’Institut de la démocratie et des droits de l’homme, qui décide si les propositions respectent les 
normes internationales. En réponse à une question sur les politiques multipartites, M. Atayev 
affirme qu’il n’existe aucune conception commune de ce que signifient la démocratie et les 
droits de l’homme. Il souligne que la démocratie ne doit pas signifier qu’une personne peut faire 
ce qu’elle veut et que les droits de l’homme ne doivent pas conduire à l’ignorance du cadre 
législatif existant. Les lois adoptées doivent être respectées. Le projet de budget a été soumis au 
Majilis et environ 60 à 65 % du total a été alloué aux dépenses sociales. Des tentatives ont été 
effectuées pour réduire les coûts administratifs. Seules quatre taxes ou «frais administratifs» sont 
encore en vigueur et les entrepreneurs sont soumis à un impôt de 2 %.

Institut de la démocratie et des droits de l’homme, ministre des affaires étrangères 
MEREDOV

La délégation reprend ses discussions avec M. Meredov et les autres représentants de l’Institut de 
la démocratie et des droits de l’homme. 

Elle est informée que l’Institut examine les plaintes des citoyens et fournit des services de 
conseils/consultation. Il contrôle la législation étrangère et s’assure que la législation nationale la 
respecte. Des activités éducatives ont été organisées par le Centre de droit humanitaire et le 
Centre des droits de l’homme, qui ont tenu des séminaires et des ateliers. La dernière législation 
dans laquelle il ait été impliqué concerne la loi sur l’abolition de la peine capitale et l’interdiction 
de la fouille des domiciles. 

La coopération avec l’OSCE, le PNUD et l’UNICEF est étroite. Il est noté en particulier que le 
haut-commissaire adjoint de l’ONU pour les droits des minorités a visité le pays. M. Meredov 
déclare qu’il n’y a pas de problèmes avec les minorités, russes ou autres, et que la non-
discrimination est consacrée par la Constitution. 

Des experts de l’UNHCR ont aidé à l’élaboration des nouvelles lois en matière de liberté de 
religion. Ceci a débouché sur l’enregistrement initial de quatre sectes religieuses «non 
traditionnelles» (baptistes, Église adventiste du septième jour, Hare Krishna et Bah’ai) et ensuite, 
de cinq autres. L’activité religieuse non enregistrée a également été dépénalisée.
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Citons, parmi les autres législations récentes, les conventions contre la discrimination raciale et 
la protection des droits de la femme et de l’enfant. L’article 18 de la Constitution consacre les 
droits de la femme, même s’il n’existe aucun quota basé sur le genre. Il n’y a pas de «liste noire» 
des citoyens qui quittent le pays et les citoyens n’ont pas besoin de visas de sortie. Toutefois, 
dans certaines circonstances, les individus ne peuvent quitter le pays temporairement 
(recouvrement de dette, obligations de service militaire, enquête pénale).

L’Institut a participé à la préparation des élections locales qui se dérouleront le 23 juillet 2006 et 
des élections de district de décembre 2006. Les «Hakims» ou chefs des organes législatifs de 
districts, seront élus lors d’élections à plusieurs candidats (dans le passé, ces personnes étaient 
nommées par le président). L’Institut observera les élections.

Le ministre des affaires étrangères déclare que les rapports sur l’arrestation de quatre militants 
des droits de l’homme vendredi dernier sont inexacts. Les personnes détenues sont impliquées 
dans des activités antigouvernementales illicites et cette affaire ne concerne en rien les droits de 
l’homme. 

M. Meredov souligne qu’il est important de venir constater la situation dans le pays plutôt que de 
se baser sur des rapports inexacts. Le ministre turkmène des affaires étrangères à Achgabat peut 
répondre directement aux inquiétudes quant aux droits de l’homme. 

La délégation du PE soulève quatre points:
1. Les élections libres avec des observateurs internationaux
2. La liberté de religion
3. Un débat continu et une relation en matière de droits de l’homme entre le Parlement européen 
et le gouvernement turkmène
4. La réforme du système éducatif

Réunion avec M. Gurbanmyrat ATAYEV, ministre du pétrole, du gaz et des ressources 
naturelles

M. Ataev décrit les énormes réserves de pétrole et de gaz on-shore et off-shore du Turkménistan, 
soulignant que des entreprises internationales réalisent des études appropriées de ces volumes. Il 
mentionne les plans de son gouvernement d’étendre son réseau existant de pipelines. 
Conformément à l’accord avec la Chine, le Turkménistan fournira 30 milliards de mètres cubes 
de gaz au cours de la période allant de 2009 à 2039. Un volume similaire de gaz sera transporté 
au Pakistan via l’Afghanistan. Le pipeline transcaspien est en phase de recherche et 
développement.

La délégation note que la présence de pétrole et de gaz a constitué un handicap pour de 
nombreux pays en raison de la criminalité et de la corruption qui y est liée. Les membres 
soulignent la nécessité d’une transparence totale et de comptes rendus complets attestant des prix 
et de la production. M. Atayev répond que l’Institut des statistiques fournit toutes les 
informations en la matière. 

Le ministre décrit la situation des négociations avec Gazprom et affirme que lors du deuxième 
semestre de 2006, le gouvernement turkmène a proposé de faire passer le prix du gaz de 60 à 
100 dollars les mille mètres cubes. Il reconnaît que Gazprom revend le même gaz pour 
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230 dollars au moins en Europe de l’Est et souligne le désir d’établir des liens directs vers l’UE 
pour le gaz.

Dans la soirée, la délégation assiste à un dîner organisé par le bureau TACIS.

Le 21 juin 2006

Dans la matinée, la délégation visite la mosquée de Kiptschak, où est enterrée la famille du 
président Niyazov. Elle visite ensuite l’ancienne capitale de la Perse, Nissa, et arpente les 
collines d’Archabil.

Au début de l’après-midi, les membres assistent à un concert «à l’occasion des 14 ans de 
l’élection du président Saparmurat Turkmenbashi le Grand».

Réunion avec Mme Shemshat ANNAGYLYJOVA, ministre de l’enseignement, et les 
responsables de l’université du Turkménistan 

Les membres sont informés des travaux de l’université et du soutien qu’elle a reçu au titre du 
programme TACIS, qui inclut l’informatisation des services de la bibliothèque. Il est noté qu’il 
existe 16 institutions d’enseignement supérieur rassemblant 16 000 étudiants. Toutes ces 
institutions ont une connexion à l’internet et il existe un programme du PNUD visant à assurer la 
connexion pour les écoles. De nombreux étudiants se rendent à l’étranger dans des pays comme 
la Russie, la Roumanie, la Chine et l’Ukraine. Les spécialistes en production de pétrole et de gaz 
étudient également à l’étranger.

La ministre estime qu’il est positif de mettre un terme à l’enseignement obligatoire après neuf 
ans et souligne le succès des étudiants turkmènes aux olympiades internationales. Après neuf 
ans, les étudiants acquièrent une expérience professionnelle dans leur domaine de prédilection
avant d’entrer dans l’enseignement supérieur. Dans le passé, ils avaient tendance à suivre le 
choix de sujet de leurs parents dans l’enseignement supérieur, mais après deux ans d’expérience 
professionnelle, ils sont plus à même de prendre eux-mêmes des décisions.

Citons, parmi les autres sujets couverts par la réunion, la discussion de la coopération entre les 
universités turkmènes et les universités étrangères dans les domaines comme la science et 
l’archéologie. Les diplômes étrangers d’institutions renommées sont reconnus, à condition que 
les étudiants maîtrisent certaines notions linguistiques et choisissent une qualification 
gouvernementale.

Mme Annagylyjova affirme que l’étude du Rukhnama apprend aux enfants le passé, le présent et 
l’avenir et qu’il est inconcevable de le retirer du système éducatif. Toutefois, le Turkménistan 
n’est pas un État religieux et le Rukhnama ne doit pas être confondu avec la religion. 

Réunion avec le Dr Orazmamed VASOV, du conseil suprême de la science et de la 
technologie

Le Dr Vasov informe les membres que le Conseil suprême est un organisme public fondé en 
1993. Il promeut la science et la technologie et a entrepris des travaux dans les domaines comme 
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la lutte contre la désertification et la déforestation. Il est le coordinateur du programme TACIS 
TEMPUS et du projet Route de la soie virtuelle sur l’internet.  

Dans la soirée, un dîner est organisé par S.E. Hakki AKIL, ambassadeur de Turquie.

Le 22 juin 2006

Dans la matinée, la délégation visite le bazar de Tolkutschka et le musée national du tapis.

Réunion avec les organisations de l’ONU (PNUD, UNHCR, UNICEF) et les organisations 
d’aide internationale (USAID, UE-TACIS, GTZ) 

Le coordinateur de l’ONU, M. Richard YOUNG, décrit les activités du programme d’assistance 
au développement (UNDAP) pour le Turkménistan de 2005 à 2009. Celui-ci couvre le 
développement des politiques et plans en matière économique et sociale; les services sociaux de 
base; et l’environnement. L’UNDAP est la pièce centrale du système d’assistance des Nations 
unies au niveau du pays et fournit la base des programmes par pays des organisations 
individuelles de l’ONU. Les informations détaillées sur les activités de l’UNDAP sont fournies à 
la délégation.

Les membres sont ensuite informés des activités du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD), du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et 
du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF). La délégation entend également le 
représentant d’US Aid, qui l’informe que Washington finance des programmes de soutien à la 
démocratie (2,3 millions de dollars), à la prospérité économique (2,6 millions de dollars), à la 
sécurité (8,4 millions de dollars) et aux initiatives trans-sectorielles (0,3 million de dollars). 
L’office allemand de la coopération technique (GTZ) se concentre sur la lutte contre la 
dégradation des terres, la réforme juridique et la formation avancée de spécialistes dans le 
secteur agricole. 

L’assistance de l’UE au Turkménistan dans le cadre de TACIS est financée par la stratégie 
régionale et le budget régional, le soutien étant destiné, entre autres, à la réforme économique, au 
développement durable, au secteur éducatif et à aider les autorités à développer des systèmes 
statistiques fiables. L’attention est également portée aux programmes régionaux comme 
TRACECA, à l’environnement et au programme antidrogue d’Asie centrale.

Parmi les points clés émergeant de la discussion, citons le signal positif du fait que tous les 
réfugiés du Tadjikistan ont à première vue été enregistrés lors d’un processus d’enregistrement 
mené conjointement par l’UNHCR et le service national. Un décret présidentiel d’août 2005 a 
accordé la citoyenneté turkmène à 10 158 réfugiés tadjiks et octroyé des permis de résidence à 
2 341 réfugiés tadjiks. 

Le programme commun des Nations unies sur le VIH/sida (UNAIDS) travaille sur la prévention 
de la maladie étant donné que le gouvernement ne reconnaît qu’un seul cas réel de VIH/sida dans 
le pays. Toutefois, l’étendue du problème n’est pas connue, ce qui suscite beaucoup 
d’inquiétudes. De nombreuses personnes ont contracté le VIH/sida par une consommation de 
drogue intraveineuse. Les deux «années de transition» avant l’entrée des étudiants dans 
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l’enseignement supérieur sont également un problème car les jeunes sont exposés à de 
nombreuses tentations.

Le niveau de pauvreté est élevé dans le pays, même si la position officielle du gouvernement est 
de nier son existence. Il est difficile de mesurer l’étendue de cette pauvreté en raison des 
statistiques inadéquates, même si la situation s’améliore dans une certaine mesure grâce aux 
réseaux de soutien familiaux et des clans. Pas conséquent, il n’existe aucune famine réelle dans 
le pays, mais les temps sont particulièrement durs pour les minorités ethniques et ceux qui ne 
bénéficient pas d’une pension. Il subsiste également des inquiétudes quant à l’effondrement des 
infrastructures hydrauliques. Au vu du PIB élevé du Turkménistan, la pauvreté ne devrait pas du 
tout exister dans le pays, qui est classé dans la catégorie «revenu moyen inférieur» par la Banque 
mondiale.

Les orateurs soulignent l’importance de la formation des habitants locaux et affirment que les 
agences d’aide devraient aider à accroître leurs compétences et capacités. 

Réunion de suivi

Assistent à la réunion: les ambassadeurs d’Allemagne, du Royaume-Uni, de Roumanie et de 
Turquie et le chargé d’affaires de l’ambassade de France. Le chef du bureau TACIS est 
également présent.

Les points suivants sont soulevés:

Accord intérimaire sur le commerce 
Les membres concluent globalement que l’accord ne semble pas aussi important pour les 
autorités turkmènes qu’ils ne le pensaient avant de se rendre dans le pays. Plusieurs députés 
européens affirment que l’UE fait deux poids deux mesures en isolant le Belarus tout en 
renforçant ses liens avec le Turkménistan. Plusieurs parlementaires soulignent également la 
nécessité pour l’accord de comporter une clause forte sur les droits de l’homme. Il est également 
souligné que l’accord enverra un message politique, ce qui est plus important que tous les 
résultats économiques qui pourraient en découler.

Coopération UE-Turkménistan
Le soutien est général pour la coopération avec la population du Turkménistan dans les domaines 
comme l’éducation, de même que le désir de maintenir TACIS et ses successeurs, avec ou sans 
l’accord. Les bénéfices économiques d’un accès accru aux réserves énergétiques turkmènes sont 
unanimement reconnus.

Situation générale au Turkménistan
De manière générale, l’image du pays présentée par les ONG paraît fiable, même si certaines 
erreurs ont été constatées, principalement en raison de la difficulté d’obtenir des informations. Le 
culte de la personnalité du président Niyazov est fortement critiqué.

Les membres se disent également déçus qu’aucune réunion avec le président ne soit prévue. Il 
n’est pas certain que les autorités turkmènes soient pleinement conscientes du rôle joué par le 
Parlement européen dans le vote des législations.
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Dans la soirée, le Parlement européen organise une réception pour tous ceux qui ont participé 
aux réunions.
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* rapporteur for the Committee on International Trade
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EUROPEAN PARLIAMENT
Delegations to the Parliamentary Cooperation Committees UE-Kazakhstan, UE-

Kyrgyzstan and UE-Uzbekistan and Delegation for Relations with Tajikistan, 
Turkménistan and Mongolia

FIRST EUROPEAN UNION / TURKMÉNISTAN INTERPARLIMENTARY MEETING 

ACHGABAT (TURKMÉNISTAN)

18 23 June 2006

DRAFT PROGRAMME

Sunday, 18 June 2006

08:50 Departure from Brussels
09:55 Arrival Frankfurt
10:30-12:30 Meeting with delegation Members, handing out passports, debriefing with 

Chairman, Mr MAAT (in the absence of Mrs JUKNECIENE, due to illness)

11:55 arrival in Achgabat and transport to 

01:50 Hotel  "PRESIDENT HOTEL" 
54, Novoarchabilskoe Highway
ACHGABAT - Turkménistan
Tel +99312 400000  
Fax +99312 400222/400041

Monday, 19 June 2006

09:30-11:00 Technical meeting 
Location: German Embassy (Secretariat only)

11:00-12:00 National Museum (near to President Hotel)

12:30-14:30 Working lunch with EU Ambassadors in Achgabat:
French Chargé d’Affairs, Henri TOMASINI
British Ambassador: Peter BUTCHER
German Ambassador, Hans MONDORF
Romanian Ambassador, Tasin GEMIL
TACIS Adviser, Michael WILSON
Dutch Consul, Mr VAN RIESSEN
Hosted by the European Parliament
Location: President Hotel

14:30 Meeting with USA Ambassador, Tracey JACOBSON
15:30 Meeting with Turkey  Ambassador, Hakki AKIL
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16:30 Meeting with OSCE Political Officer, Dr. Dieter 
MATTHEI (accompanied by three advisors)

17:30 Meeting with Russian Embassy First Secretary, Alexander LETOSHNEV 
Location – President Hotel

19:30 Working dinner offered by the Chair of the Delegation

Tuesday, 20 June 2006
 

09:30 Departure from President Hotel to:

10:00-12:00 Meeting with Minister of Foreign Affairs, Rashid MEREDOV
Location: Ministry of Foreign Affairs

12:00-13:15 Meeting with Parliament (Majlis)
Chairman Vice Premier Owesgeldi ATAYEV
Location: Majlis Building

13:15-14:30 Lunch at the Majlis hosted by Mr ATAYEV

15:00-16:00 Meeting with Institute for Human Rights and Democracy
Location: Institute of Human Rights and Democracy

16:15-17:30 Meeting with Minister of Oil & Gas, Gurbanmyrat ATAYEV
Location: Ministry for Oil and Gas

20:00 Reception hosted by TACIS representative, Mr Michael WILSON

Wednesday, 21 June 2006

Cultural programme

09:00 Departure from hotel

09:30-10:45 Kiptschak Mosque 

11:00-11:30 Old Nissa (Ancient Parthian Capital)

12:00-13:00 Archabil (Mountains)

13:00-13:30 Lunch (own arrangements)

14:00-15:30 Concert in honour of 14th anniversary of election of President Niyazov

16:00-17:10 Meeting with Minister of Education, Ms Shemshat 
ANNAGYLYGJOVA, Turkménistan University

Location: Turkménistan University - Turkmenbashy Scharjoli Street No 31
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17:10-18:30 Meeting with Dr Orazmamed VASOV, Supreme Council for 
Science and Technology (EU TACIS Project)

Location: Atabajeva No 40

20:00 Reception hosted by H.E. the Ambassador of Turkey to Turkménistan, Mr 
Location: Turkish Embassy

Thursday, 22 June 2006

Cultural programme

08:00 Departure from hotel

08:30  Tolkutschka Bazaar

10:30-11:30 Carpets Museum

11:30-12:20 Russian Bazaar

13:15-14:30 Lunch (own arrangements)

14:30-16:30 Meeting with UN Organisations
(UNDP, UNHCR, UNICEF)
and International Aid Organisations
(USAID, EU-TACIS, GTZ)
hosted by UN Coordinator Mr. Richard YOUNG
Location: UN-Building

17:00-18:30 De-Briefing session with  EU Ambassadors
Location: UN-Building 

19:30 Reception hosted by the European Parliament
Location: President Hotel

Friday, 23 June 2006

01:55 Flight departure for Europe
 


